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	LOGO COLLECTIVITE
	N°……………

Délibération prenant acte de la tenue du débat obligatoire relatif à la protection sociale complémentaire





Le …………………. (date), à …………….. (heure), en …………………. (lieu), se sont réunis les membres du conseil ……………….. sous la présidence de ……………….. :

Etaient présents : ……………………………………………………………………………………………………………………………

Etaient absents excusés : …………………………………………………………………………………………………………………

Le secrétariat a été assuré par : ………………………………


M. le Maire / Mme la Maire / M. le Président / Mme la Présidente rappelle à l’assemblée :

Conformément à l’article L827-12 du code général de la fonction publique, dans les six mois suivant leur renouvellement général, les assemblées délibérantes des collectivités territoriales et de leurs établissements publics organisent un débat portant sur les garanties accordées aux agents en matière de protection sociale complémentaire (PSC).

Il est précisé que ce débat ne donne pas lieu à un vote de l'assemblée délibérante. La tenue de ce débat est formalisée par la présente délibération, à laquelle peuvent être annexés des documents supports.

Ce débat doit notamment porter sur les points suivants :
· La présentation du cadre juridique,
· Les enjeux de la protection sociale complémentaire,
· L’état des lieux de la collectivité,
· La projection relative à la participation employeur.

En application de l’article 40 de la loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019, l’ordonnance du 17 février 2021 et le décret « santé-prévoyance » du 20 avril 2022 rendent la participation des collectivités territoriales et des établissements publics locaux à la PSC de leurs agents obligatoire, quel que soit leur statut :
· En santé, la réforme s’applique depuis le 1er janvier 2026 et prévoit une participation minimale de l’employeur de 50 % d’un montant de référence (30 euros) fixé par décret en Conseil d’État, soit 15 euros minimum pour un panier de soins minimal (art. 911-7 du code la Sécurité sociale). Cette participation peut s’organiser par deux dispositifs : la labellisation ou la convention de participation.
· En prévoyance, depuis le 1er janvier 2025, l’employeur verse au minimum 20 % d’un montant de référence (35 euros) fixé par décret en Conseil d’État, soit 7 euros pour deux garanties minimales que sont l’incapacité et l’invalidité.

La loi n° 2025-1251 du 22 décembre 2025 relative à la PSC des agents publics territoriaux a transposé l’accord collectif national du 11 juillet 2023 au sein du Code Général de la Fonction Publique et renforcé le régime de protection des agents en matière de prévoyance :
· Généralisation des contrats collectifs à adhésion obligatoire en matière de prévoyance.
· Modification de la participation minimale des employeurs territoriaux à la complémentaire prévoyance de leurs agents. La participation minimale de l’employeur est fixée à 50% du montant de la cotisation ou de la prime individuelle due par l'agent ouvrant droit aux garanties minimales.
· Garantie de la prise en charge, par l'organisme de prévoyance avec lequel l'employeur territorial a conclu un contrat collectif, des suites d'états pathologiques survenus avant l'adhésion de l'agent au contrat.
· Sécurisation de la prise en charge des agents en cas de succession de contrats ou d'arrêts de travail à la date d'effet du contrat collectif à adhésion obligatoire.

La loi du 22 décembre 2025 prévoit une entrée en vigueur différée des dispositions relatives à la généralisation des contrats collectifs à adhésion obligatoire et la participation employeur, tout en prévoyant des dispositions spécifiques pour les contrats collectifs en cours :

	Présence d’une convention
à la date du 23 décembre 2025
	Entrée en vigueur

	Aucune convention de participation
	À compter du 1er janvier 2029

	Convention en cours avec un terme antérieur
au 1er janvier 2029
	À compter du terme de cette convention

	Convention en cours avec un terme postérieur au
1er janvier 2029
	La convention en cours devra être mise en conformité avec les nouvelles modalités, dans le respect du Code de la commande publique. *



* Le rapport n°784 (2024-2025) déposé le 25 juin 2025 au Sénat indique que les collectivités dont les contrats collectifs arrivent à terme après le 1er janvier 2029 devront les mettre en conformité, à compter du 1er janvier 2029, dans le respect des dispositions de la commande publique. Il reviendra aux services en charge de la commande publique des collectivités disposant d'un contrat en cours d'exécution d'analyser au cas par cas, quel que soit son objet, si l'ajout d'un avenant au contrat en cours suffit, ou s'il convient de conclure un nouveau contrat.

La participation financière des employeurs publics à la PSC présente plusieurs enjeux, notamment en termes de : 
· Source d’attractivité : La participation financière des employeurs publics favorise l’accompagnement des agents publics dans leur vie privée et le développement d’un sentiment d’appartenance fort à la collectivité. Cette valorisation participe au renforcement de l’engagement, de la fidélisation et de la motivation des agents. Dans un contexte de concurrence permanent des territoires sur le domaine des ressources humaines, une participation financière de l’employeur public représente un avantage social et une attractivité professionnelle non négligeable dans le cadre des mobilités professionnelles.
· Dialogue social : Avec la participation financière des employeurs publics, un nouvel espace de discussion s’ouvre avec les organisations syndicales, permettant d’enrichir un dialogue social en constante évolution.
· Engagement politique RH : La PSC est un enjeu RH pour les élus locaux. Une politique sociale active permet aux employeurs publics d’agir sur l’absentéisme et la désorganisation des services, entraînant des conséquences financières imprévues.

Le Centre de Gestion a engagé une démarche mutualisée pour les collectivités et établissements publics, en vue du renouvellement des conventions de participation pour les risques santé et prévoyance au 1er janvier 2028, en intégrant la réforme de la prévoyance, avec la négociation d’un accord local.

Après cet exposé, M. le Maire / Mme la Maire / M. le Président / Mme la Présidente déclare le débat ouvert au sein de l’assemblée délibérante.

[Reporter ici les termes du débat – et notamment les éléments issus du document intitulé « Fiche support - L’organisation d’un débat obligatoire sur les garanties en matière de protection sociale complémentaire », en particulier ceux relatifs :
· À l’état des lieux de la collectivité ou de l’établissement public (point III de la fiche support) ;
· Aux évolutions envisagées (point IV de la fiche support)].

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu le Code Général de la Fonction Publique ;
Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction publique,
Vu la loi n°2025-1251 du 22 décembre 2025 relative à la protection sociale complémentaire des agents publics territoriaux,
Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ;
Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ;
….

Le Conseil municipal / Conseil d’administration / Conseil communautaire a débattu des enjeux de la protection sociale complémentaire.


	Fait à………………………,
	le……………………………
	Prénom, Nom et qualité du signataire









	Le Maire (ou le Président),
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de POITIERS (86) dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
Ce recours peut être déposé sur l’application informatique « Télérecours citoyens », accessible par le site : www.telerecours.fr




 

image1.jpg




image10.jpg




